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• Droit institutionnel de l’Union européenne ;  

• Libre circulation des personnes – citoyenneté européenne 

• Contentieux de l’Union européenne 

 

Direction et contributions dans des ouvrages collectifs 

Direction :  

• L’effectivité du droit de l’Union européenne, A. Bouveresse et D. Ritleng (dir.), 
Bruylant, 2018, pp 248. 

• Le pouvoir discrétionnaire dans l’ordre juridique communautaire, Prix de thèse 
Pierre-Henri TEITGEN,  Bruylant, collection droit de l’Union européenne, 2010, pp. 
647 

Contributions : 

• « La coopération loyale : vecteur de procéduralisation ? » in La procéduralisation du 

droit de l’Union, F. Michéa (dir.), Université de Rennes, PUR 2020, à paraître  

• « Les stratégies contentieuses du juge de l’Union », in Les méthodes de l’Union 

européenne, B. Bertrand et L. Clément-Wilz (dir.), PUR, 2020, à paraitre. 

• Commentaires article 6 et 39, in Directive 2004/38 relative au droit de séjour des 

citoyens de l'Union européenne et des membres de leur famille, Commentaire article 

par article, Anastasia Iliopoulou (dir.), Bruylant  2020, pp 137-158 et 553-555. 

Thèmes de recherche 

Parcours universitaire Principales  publications  



• « The Right to Family Reunification after Brexit : The Impossible status quo”, in 
Origins and Consequences of European Crises: Global Views on Brexit, B. Wassenberg 
& Noriko Suzuki (dir.), Peter Lang , Bruxelles, 2020, pp. 89-103. 

• « How Autonomy could lead to subordination », in Building Bridges: central banking 

law in an interconnected world, ECB Legal Conference 2019, European Central Bank, 
Frankfurt, pp. 104-114. 

• « L’ambiguïté de l’approche contentieuse du critère de nationalité en matière de 
libre circulation des citoyens : entre condamnation et protection », in La nationalité 

au carrefour des droits, B. Bertrand, C. Rapoport, S. Cassella (dir.), PUR, 2019, p. 125-
136 

• « L’impact de la citoyenneté européenne dans l’océan indien », in L’Union 

européenne, modèle de puissance ou puissance modèle dans l’océan indien ?, D. 
Blanc et J. Dupont-Lassalle (dir.), Les actes de la Revue du droit de l’Union 
européenne, éd. Clément Juglar, 2018, pp. 277-288 

• « L’effectivité comme argument d’autorité de la norme », in  L’effectivité du droit de 

l’Union, A. Bouveresse et D. Ritleng (dir.) Bruylant, 2018, pp. 63-85 

• « La sophistication du contrôle de la Cour en matière de libre circulation des 
personnes », in Les nouveaux modes de production de droit de l’Union européenne, B. 
Bertrand (dir.), Presses universitaires de Rennes, 2018, pp. 183-208 

• « La Modulation des effets dans le temps », in L’ambivalence de la bonne 

administration de la justice, B. Bertrand, L. Coutron et P. Idoux (dir.), CREAM, 
Montpellier, 2017, pp. 349-385 

• « La Fraude dans l’abus de droit », in La Fraude et le droit de l’Union européenne, D. 
Berlin, F. Picod, F. Martucci (dir.), Bruylant, 2017, pp. 17-36  

• « Panorama en droit de l’Union européenne, la rencontre de la RSE et du droit de 
l’Union », coécrit avec F. Berrod, in La Responsabilité Sociétale des entreprises saisie 

par le droit, Pedone 2016, pp. 67-80 

• « La Cour de justice de l’Union européenne : gardienne de ses pouvoirs», in Europe 

(s), Droit (s) européen (s), Une passion d’universitaire, Liber amicorum en l’honneur 

du professeur, Vlad Constantinesco, Bruylant, 2015, p. 97-112 

Articles  

• “ La libre circulation des personnes à l’épreuve de la Covid-19 : extremis malis, 
extrema remedia ? ”, in  RTD.eur-3 2020, pp. 477-496 

• “The Ambiguous Relationship Between the EU and its Internal Borders, The European 
Citizen’s Point of View”, Borders in Globalization Review (BIG_Review), Vol 1 No 2 
(2020)  

• « Frontex : une agence responsable et sous contrôles ? Ni blanc-seing ni dirty 

hands », RTD. eur 2017, pp. 477-496 

• « La portée normative de la Soft Law », RDUE, 2015, pp. 291 -298 

• « De l’incidence des considérations organiques dans le contentieux de la légalité : 
Quelques réflexions autour de l’arrêt Inuit – CJUE, 3 oct. 2013, C-583/11 P, RTD eur-

1-2015, pp. 63-78 

• « L’arrêt Keck et la jurisprudence postérieure du point de vue de la Cour ou comment 
le juge de l’Union a travaillé son revirement », RTDE-4, 2014, pp.  870-1 à 11 

• « Le recours en constatation de manquement : l’arme contentieuse », in « le droit 
constitutionnel national aux prises avec le droit européen : l’exemple de la Hongrie, 
Revue des affaires européennes, 2013, pp. 495-504 



• La notion de « pouvoir législatif national », une notion européenne ou les limites de 
l’européanisation d’une notion interne : CJUE, 18 juillet 2013, Deutsche Umwelthilfe 
eV, aff. C-515/11 », Revue des affaires européennes, 2013, pp. 545-552 

• « Le Pluralisme maîtrisé : l’émergence d’un véritable pouvoir discrétionnaire des 
États mais rien que du pouvoir discrétionnaire ? », Annuaire de droit européen  2011, 
éd. Panthéon-Assas, 2013, pp. 23-52 

• « L’obligation de réserve du fonctionnaire européen », Annuaire de l’Institut Michel 

Villey, Paris, Dalloz, 2013, p.113-132 

Chroniques 

• Chronique semestrielle « Jurisprudence européenne intéressant le droit 
administratif », A. Bouveresse, F. Martucci, C. Mayeur , Revue Française de droit 

administratif (RFDA), depuis 2019  

• Chronique semestrielle « Jurisprudence administrative française intéressant le droit 
communautaire », sous la direction des Professeurs D. RITLENG, A. BOUVERESSE et E. 
MULLER Revue Trimestrielle de droit européen (RTD Eur), depuis 2008 

• Participation mensuelle à la rédaction de la revue Europe, sous la direction des 
Professeurs Denys SIMON et Laurence IDOT de 2003 à 2017. 

 

• Droit matériel de l’Union 

• Contentieux de l’Union 

• Théorie juridique de l’intégration 

• Droit constitutionnel 
 

• Co-direction CEIE 

• Direction de la mention « droit européen » 

• Responsable du parcours « Droit international et européen des affaires » 

• Membre du Conseil de la Faculté de droit de Strasbourg 

• Membre du jury du concours interne de l’ENA (2019) : Concepteur du sujet et 
correcteur pour l’épreuve de droit public 

• Membre du jury du concours externe de l’ENA (2015 et 2018)) : Concepteur du sujet 
et correcteur pour l’épreuve de droit public 

• Présidente du Conseil scientifique du concours européen des droits de l’Homme 
René Cassin (2013-2015) 

• Membre du Conseil scientifique du concours européen des droits de l’Homme René 
Cassin depuis 2005 

Enseignements

Responsabilité scientifiques et administratives


